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I

(Communications)

PARLEMENT EUROPÉEN

CONSEIL

COMMISSION

ACCORD INTERINSTITUTIONNEL

entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission sur la discipline budgétaire et la bonne
gestion financière

(2006/C 139/01)

LE PARLEMENT EUROPÉEN, LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE
ET LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

ci-après dénommés «institutions»,

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT:

1. Le présent accord a pour objet de mettre en œuvre la
discipline budgétaire et d'améliorer le déroulement de la
procédure budgétaire annuelle et la coopération interinsti-
tutionnelle dans le domaine budgétaire ainsi que d'assurer
une bonne gestion financière.

2. La discipline budgétaire, dans le cadre du présent accord,
est globale. Elle s'applique à toutes les dépenses et engage
toutes les institutions, pour toute la durée du présent
accord.

3. Le présent accord n'affecte pas les compétences budgé-
taires respectives des institutions, telles qu'elles sont défi-
nies dans les traités. Lorsqu'il est fait référence au présent
point, le Conseil statuera à la majorité qualifiée et le Parle-
ment européen statuera à la majorité des membres qui le
composent et des trois cinquièmes des suffrages exprimés,
selon les règles de vote prévues à l'article 272, paragraphe
9, cinquième alinéa, du traité instituant la Communauté
européenne (ci-après dénommé «traité CE»).

4. En cas d'une révision de traité pendant la période couverte
par le cadre financier pluriannuel 2007-2013 (ci-après
dénommé «le cadre financier»), les conséquences budgé-
taires éventuelles de cette révision donneront lieu aux ajus-
tements qui conviennent.

5. Toute modification des dispositions du présent accord
nécessite le consentement de toutes les institutions. Les
modifications apportées au cadre financier doivent suivre
les procédures prévues à cet effet dans le présent accord.

6. Le présent accord se compose de trois parties:

— la partie I concerne la définition et les modalités d'ap-
plication du cadre financier et s'applique pour la durée
dudit cadre financier;

— la partie II concerne l'amélioration de la collaboration
interinstitutionnelle au cours de la procédure budgé-
taire;

— la partie III contient des dispositions relatives à la
bonne gestion financière des fonds de l'UE.

7. La Commission présentera, chaque fois qu'elle l'estimera
nécessaire et en tout cas simultanément à toute proposi-
tion pour un nouveau cadre financier pluriannuel
présentée en application du point 30, un rapport sur la
mise en œuvre du présent accord, accompagné, le cas
échéant, de propositions de modifications.

8. Le présent accord entre en vigueur le 1er janvier 2007 et
remplace:

— l'accord interinstitutionnel du 6 mai 1999 entre le
Parlement européen, le Conseil et la Commission sur
la discipline budgétaire et l'amélioration de la procé-
dure budgétaire (1);
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— l'accord interinstitutionnel du 7 novembre 2002 entre
le Parlement européen, le Conseil et la Commission
sur le financement du Fonds de solidarité de l'Union
européenne complétant l'accord interinstitutionnel du
6 mai 1999 sur la discipline budgétaire et l'améliora-
tion de la procédure budgétaire (1).

PARTIE I — CADRE FINANCIER

DÉFINITION ET MODALITÉS D'APPLICATION

A. Contenu et portée du cadre financier

9. Le tableau du cadre financier figure à l'annexe I. Il
constitue le cadre de référence de la discipline budgétaire
interinstitutionnelle.

10. Le cadre financier vise à assurer, sur une période à moyen
terme, une évolution ordonnée, par grandes catégories,
des dépenses de l'Union européenne, dans les limites des
ressources propres.

11. Le cadre financier établit, pour chacune des années 2007
à 2013 et pour chaque rubrique ou sous rubrique, des
montants de dépenses en crédits pour engagements. Des
montants globaux annuels de dépenses sont également
établis en crédits pour engagements et en crédits pour
paiements.

Tous ces montants sont exprimés aux prix de 2004.

Le cadre financier ne tient pas compte des lignes du
budget qui sont financées par des recettes affectées au sens
de l'article 18 du règlement financier du 25 juin 2002
applicable au budget général des Communautés euro-
péennes (2), ci-après dénommé «règlement financier».

Les informations relatives aux opérations non reprises
dans le budget général de l'Union européenne, ainsi que
l'évolution prévisible des différentes catégories de
ressources propres de la Communauté, sont présentées à
titre indicatif dans des tableaux séparés. Ces informations
seront mises à jour annuellement lors de l'ajustement tech-
nique du cadre financier.

12. Les institutions reconnaissent que chacun des montants
établis en valeur absolue par le cadre financier représente
un plafond annuel des dépenses à charge du budget
général de l'Union européenne. Sans préjudice de modifi-
cations éventuelles de ces plafonds conformément aux
dispositions du présent accord, les institutions s'engagent
à exercer leurs compétences respectives de façon à
respecter les différents plafonds annuels de dépenses au
cours de chaque procédure budgétaire correspondante et
au cours de l'exécution du budget de l'exercice concerné.

13. Par la conclusion du présent accord, les deux branches de
l'autorité budgétaire conviennent d'accepter les taux d'aug-

mentation des dépenses non obligatoires qui procéderont
des budgets établis dans la limite des plafonds fixés par le
cadre financier pour toute la durée de ce cadre.

Sauf dans le cas de la sous rubrique 1B «Cohésion pour la
croissance et l'emploi» du cadre financier, les institutions,
par souci d'une bonne gestion financière, veilleront à
laisser, dans la mesure du possible, lors de la procédure
budgétaire et de l'adoption du budget, des marges suffi-
santes disponibles sous les plafonds des différentes rubri-
ques.

14. La mise en œuvre financière de tout acte arrêté selon la
procédure de codécision par le Parlement européen et le
Conseil, et de tout acte adopté par le Conseil dépassant les
crédits disponibles au budget ou les dotations du cadre
financier tels que prévus conformément au point 12 ne
peut avoir lieu que lorsque le budget a été modifié et, le
cas échéant, le cadre financier révisé de manière adéquate,
selon la procédure prévue pour chacun de ces cas.

15. Pour chacune des années couvertes par le cadre financier,
le total des crédits pour paiements nécessaires, après ajus-
tement annuel et compte tenu des adaptations et révisions
intervenues, ne peut conduire à un taux d'appel des
ressources propres supérieur au plafond des ressources
propres.

Si besoin est, les deux branches de l'autorité budgétaire
décideront, conformément au point 3, des réductions
nécessaires des plafonds du cadre financier pour assurer le
respect du plafond des ressources propres.

B. Ajustement et adaptation annuels du cadre financier

Ajustement technique

16. Chaque année, la Commission, en amont de la procédure
budgétaire de l'exercice n+1, procèdera à l'ajustement
technique suivant du cadre financier:

a) réévaluation aux prix de l'exercice n+1 des plafonds et
des montants globaux des crédits pour engagements et
des crédits pour paiements;

b) calcul de la marge restant disponible sous le plafond
des ressources propres.

La Commission procèdera à cet ajustement technique sur
la base d'un déflateur fixe de 2 % par an.

Les résultats de cet ajustement technique ainsi que les
prévisions économiques de base seront communiquées
aux deux branches de l'autorité budgétaire.

Il ne sera pas procédé ultérieurement à d'autres ajuste-
ments techniques pour l'année considérée, ni en cours
d'exercice, ni à titre de correction a posteriori au cours des
années suivantes.
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17. Lors de l'ajustement technique pour l'année 2011, s'il est
établi que le PIB cumulé d'un État membre pour la période
2007-2009 s'est écarté de plus de ± 5 % du PIB cumulé
estimé lors de l'élaboration du présent accord, la Commis-
sion ajustera les montants alloués au titre des Fonds soute-
nant la politique de cohésion à l'État membre concerné
pour ladite période. L'effet total net de cet ajustement,
positif ou négatif, ne peut dépasser trois milliards d'EUR.
Si l'effet net est positif, les ressources supplémentaires
totales seront limitées au niveau de sous-utilisation par
rapport aux plafonds de la sous rubrique 1B pour la
période 2007-2010. Les ajustements nécessaires seront
étalés en parts égales au cours de la période 2011-2013 et
les plafonds correspondants seront modifiés en consé-
quence.

Adaptation liée aux conditions d'exécution

18. Conjointement à la communication de l'ajustement tech-
nique du cadre financier, la Commission soumettra aux
deux branches de l'autorité budgétaire toute proposition
d'adaptation du montant total des crédits pour paiements
qu'elle juge nécessaire, compte tenu des conditions d'exé-
cution, pour assurer une évolution ordonnée par rapport
aux crédits pour engagements. Le Parlement européen et
le Conseil statueront, avant le 1er mai de l'année n, sur ces
propositions conformément au point 3.

Mise à jour des prévisions relatives aux crédits de paiement après
2013

19. En 2010, la Commission mettra à jour les prévisions rela-
tives aux crédits de paiement pour la période postérieure à
2013. Cette mise à jour prendra en considération l'exécu-
tion effective des crédits budgétaires pour engagements et
des crédits budgétaires pour paiements, ainsi que les prévi-
sions d'exécution. Elle tiendra aussi compte des règles défi-
nies pour assurer que les crédits de paiement évoluent de
manière ordonnée par rapport aux crédits d'engagement
et aux prévisions de croissance du revenu national brut
(RNB) de l'Union européenne.

Adaptation liée aux déficits publics excessifs

20. En cas de levée d'une suspension des engagements budgé-
taires pour le Fonds de cohésion dans le cadre d'une
procédure pour déficit public excessif, le Conseil statuera,
sur proposition de la Commission et conformément à
l'acte de base pertinent, sur un transfert des engagements
suspendus aux exercices suivants. Les engagements
suspendus de l'année n ne peuvent pas être rebudgétisés
au-delà de l'exercice n+2.

C. Révision du cadre financier

21. Indépendamment des exercices réguliers d'ajustement tech-
nique et d'adaptation aux conditions d'exécution, le cadre
financier peut être révisé, sur proposition de la Commis-
sion, pour faire face à des situations non prévues à l'ori-
gine, dans le respect du plafond des ressources propres.

22. En règle générale, une proposition de révision au titre du
point 21 doit être présentée et adoptée avant le début de
la procédure budgétaire pour l'exercice ou le premier des
exercices concernés par cette révision.

Toute révision du cadre financier jusqu'à 0,03 % du RNB
de l'Union européenne dans la marge pour imprévus sera
adoptée par décision commune des deux branches de l'au-
torité budgétaire statuant conformément au point 3.

Toute révision du cadre financier au-delà de 0,03 % du
RNB de l'Union européenne dans la marge pour imprévus
sera adoptée par décision commune des deux branches de
l'autorité budgétaire, le Conseil statuant à l'unanimité.

23. Sans préjudice du point 40, les institutions examineront
les possibilités d'une réaffectation des dépenses entre les
programmes inclus dans la rubrique concernée par la révi-
sion, sur la base, notamment, de toute sous-utilisation
attendue des crédits. L'objectif visé devrait être de dégager,
sous le plafond de la rubrique concernée, un montant
significatif, en valeur absolue et en pourcentage de la
dépense nouvelle envisagée.

Les institutions examineront les possibilités de compenser
tout relèvement du plafond d'une rubrique par la réduc-
tion du plafond d'une autre rubrique.

Une révision du cadre financier au titre des dépenses obli-
gatoires ne peut entraîner une réduction du montant
disponible pour les dépenses non obligatoires.

Toute révision doit assurer le maintien d'une relation
ordonnée entre engagements et paiements.

D. Conséquences de l'absence de décision commune sur
l'adaptation ou la révision du cadre financier

24. En l'absence d'un accord entre le Parlement européen et le
Conseil sur toute adaptation ou révision du cadre financier
proposée par la Commission, les montants déterminés
précédemment après ajustement technique annuel demeu-
reront d'application, en tant que plafonds de dépenses,
pour l'exercice en cause.

E. Réserve pour aides d'urgence

25. La réserve pour aides d'urgence est destinée à permettre de
répondre rapidement à des besoins spécifiques d'aide à des
pays tiers, à la suite d'événements qui n'étaient pas prévisi-
bles lors de l'établissement du budget, en priorité pour des
actions à caractère humanitaire, mais aussi, le cas échéant,
pour la gestion civile d'une crise et la protection civile. La
dotation annuelle de la réserve est fixée, à prix constants,
à 221 millions sous rubrique pour la durée du cadre finan-
cier.

La réserve est inscrite au budget général de l'Union euro-
péenne à titre de provision. Les crédits d'engagement
correspondants seront inscrits dans le budget, si nécessaire
au-dessus des plafonds indiqués à l'annexe I.
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Lorsque la Commission considérera qu'il convient d'ap-
peler les ressources de la réserve, elle présentera aux deux
branches de l'autorité budgétaire une proposition de vire-
ment de crédits mis en réserve vers les lignes budgétaires
correspondantes.

Toute proposition de la Commission visant un virement
de ressources de la réserve doit, toutefois, être précédée
d'un examen des possibilités de réaffectation des crédits.

En même temps que sa proposition de virement, la
Commission engagera une procédure de trilogue, éventuel-
lement sous forme simplifiée, afin d'obtenir l'accord des
deux branches de l'autorité budgétaire sur la nécessité du
recours à la réserve et sur le montant requis. Les virements
s'effectueront conformément à l'article 26 du règlement
financier.

F. Fonds de solidarité de l'Union européenne

26. Le Fonds de solidarité de l'Union européenne est destiné à
permettre l'octroi rapide d'une aide financière en cas de
catastrophe majeure survenant sur le territoire d'un État
membre ou d'un pays candidat, selon la définition de l'acte
de base pertinent. Le plafond annuel des crédits mis à
disposition du Fonds s'établira à un milliard sous rubrique
(prix courants). Le 1er octobre de chaque année, un quart
au moins du montant annuel restera disponible pour
couvrir les besoins qui se manifestent jusqu'à la fin de
l'année. La partie non budgétisée du montant annuel ne
peut pas être reportée les années suivantes.

Dans des cas exceptionnels et si les ressources financières
dont dispose encore le Fonds pendant l'année de la surve-
nance de la catastrophe, telle que définie dans l'acte de
base pertinent, ne sont pas suffisantes pour couvrir le
montant de l'intervention jugé nécessaire par l'autorité
budgétaire, la Commission peut proposer que la différence
soit financée au moyen des crédits annuels mis à disposi-
tion du Fonds pour l'année suivante. Le montant annuel
du Fonds qui doit être budgétisé pour chaque exercice ne
peut en aucun cas dépasser un milliard d'EUR.

Lorsque les conditions de mobilisation des ressources du
Fonds, telles que définies dans l'acte de base pertinent,
sont réunies, la Commission présentera une proposition
de mobilisation. Lorsqu'il existe des possibilités de réaffec-
tation des crédits sous la rubrique nécessitant des dépenses
supplémentaires, la Commission les prend en compte en
faisant la proposition nécessaire, conformément au règle-
ment financier, au moyen de l'instrument budgétaire
approprié. La décision de mobiliser le Fonds sera prise
conjointement par les deux branches de l'autorité budgé-
taire, conformément au point 3.

Les crédits d'engagement correspondants seront inscrits
dans le budget, si nécessaire au-dessus des plafonds des
rubriques concernées, tels qu'indiqués à l'annexe I.

En même temps qu'elle présentera sa proposition de mobi-
lisation du Fonds, la Commission engagera une procédure
de trilogue, éventuellement sous forme simplifiée, afin

d'obtenir l'accord des deux branches de l'autorité budgé-
taire sur la nécessité du recours au Fonds et sur le montant
requis.

G. Instrument de flexibilité

27. L'instrument de flexibilité, dont le plafond annuel s'élève à
200 millions sous rubrique (prix courants), est destiné à
permettre le financement, pour un exercice budgétaire
donné et dans la limite des montants indiqués, de
dépenses précisément identifiées qui ne pourraient être
financées dans les limites des plafonds disponibles de l'une
ou de plusieurs des autres rubriques.

La part du montant annuel qui n'est pas utilisée peut être
reportée jusqu'à l'exercice n+2. En cas de mobilisation de
l'instrument de flexibilité, les montants reportés seront
d'abord utilisés, dans l'ordre de leur ancienneté. La part du
montant annuel de l'année n qui n'est pas utilisée au cours
de l'année n + 2 sera annulée.

Le recours à l'instrument de flexibilité sera proposé par la
Commission après examen de toutes les possibilités de
réaffectation des crédits sous la rubrique concernée par les
besoins de dépenses supplémentaires.

La proposition portera sur le principe d'un recours à l'ins-
trument de flexibilité et elle déterminera les besoins à
couvrir et le montant. Elle peut être présentée, pour
chaque exercice budgétaire, au cours de la procédure
budgétaire annuelle. La proposition de la Commission sera
incluse dans l'avant-projet de budget ou accompagnée,
conformément au règlement financier, de l'instrument
budgétaire pertinent.

La décision de recourir à l'instrument de flexibilité sera
prise conjointement par les deux branches de l'autorité
budgétaire, conformément au point 3. Cet accord inter-
viendra dans le cadre de la procédure de concertation
prévue à la partie C de l'annexe II.

H. Fonds européen d'ajustement à la mondialisation

28. Le Fonds d'ajustement à la mondialisation est destiné à
fournir un appui complémentaire aux travailleurs affectés
par les conséquences de changements structurels majeurs
de la configuration du commerce mondial, afin de les
aider à réintégrer le marché du travail.

Le montant annuel maximum alloué au Fonds ne peut pas
excéder 500 millions sous rubrique (prix courants), ce
montant pouvant provenir de la marge existant sous le
plafond global de dépenses de l'année précédente et/ou de
crédits d'engagement annulés lors des deux exercices
précédents, à l'exception de ceux liés à la rubrique 1B du
cadre financier.

Les crédits seront inscrits au budget général de l'Union
européenne à titre de provision par le biais de la procé-
dure budgétaire normale, dès que la Commission aura
déterminé les marges et/ou engagements annulés suffi-
sants, conformément au deuxième alinéa.
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Lorsque les conditions de mobilisation des ressources du
Fonds, telles que définies dans l'acte de base pertinent,
sont réunies, la Commission présentera une proposition à
cet effet. La décision de mobiliser le Fonds sera prise
conjointement par les deux branches de l'autorité budgé-
taire, conformément au point 3.

En même temps qu'elle présentera sa proposition de déci-
sion de mobilisation du Fonds, la Commission engagera
une procédure de trilogue, éventuellement sous forme
simplifiée, afin d'obtenir l'accord des deux branches de
l'autorité budgétaire sur la nécessité du recours au Fonds
et sur le montant requis, et soumettra à celles-ci une
proposition de virement aux lignes budgétaires concer-
nées.

Les virements afférents au Fonds seront effectués confor-
mément à l'article 24, paragraphe 4, du règlement finan-
cier.

Les crédits d'engagement correspondants seront inscrits au
budget dans les rubriques appropriées, si nécessaire au-
delà des plafonds indiqués à l'annexe I.

I. Adaptation du cadre financier en fonction de l'élargis-
sement

29. En cas d'adhésion de nouveaux États membres à l'Union
européenne au cours de la période couverte par le cadre
financier, le Parlement européen et le Conseil, statuant sur
proposition de la Commission et conformément au
point 3, adapteront conjointement le cadre financier pour
tenir compte des besoins de dépenses découlant du
résultat des négociations d'adhésion.

J. Durée du cadre financier et conséquences de l'absence
de cadre financier

30. La Commission présentera, avant le 1er juillet 2011, des
propositions pour un nouveau cadre financier à moyen
terme.

À défaut de la conclusion, par les deux branches de l'auto-
rité budgétaire, d'un accord sur un nouveau cadre finan-
cier, et sauf dénonciation expresse du cadre financier
existant par l'une des institutions, les plafonds pour la
dernière année couverte par le cadre financier existant
seront ajustés, conformément au point 16, de façon à ce
que les plafonds pour 2013 soient maintenus à prix cons-
tants. En cas d'adhésion de nouveaux États membres à
l'Union européenne après 2013, et si nécessaire, le cadre
financier étendu sera ajusté afin de prendre en considéra-
tion les résultats des négociations d'adhésion.

PARTIE II

AMÉLIORATION DE LA COLLABORATION INTERINSTITU-
TIONNELLE AU COURS DE LA PROCÉDURE BUDGÉTAIRE

A. Procédure de collaboration interinstitutionnelle

31. Les institutions conviennent d'instaurer une procédure de
collaboration interinstitutionnelle en matière budgétaire.
Les modalités de cette collaboration figurent à l'annexe II.

B. Établissement du budget

32. La Commission présentera, chaque année, un avant-projet
de budget correspondant aux besoins effectifs de finance-
ment de la Communauté.

Elle prendra en considération:

a) les prévisions relatives aux Fonds structurels fournies
par les États membres;

b) la capacité d'exécution des crédits, en s'attachant à
assurer une relation stricte entre crédits pour engage-
ments et crédits pour paiements;

c) les possibilités d'engager des politiques nouvelles à
travers des projets pilotes et/ou des actions prépara-
toires nouvelles ou de poursuivre des actions plurian-
nuelles venant à échéance, après avoir évalué les condi-
tions d'obtention d'un acte de base au sens de l'ar-
ticle 49 du règlement financier (définition d'un acte de
base, nécessité d'un acte de base pour l'exécution et
exceptions);

d) la nécessité d'assurer une évolution des dépenses par
rapport à l'exercice précédent conforme aux impératifs
de discipline budgétaire.

L'avant-projet de budget sera accompagné de fiches d'acti-
vité comprenant les informations visées à l'article 27,
paragraphe 3, et à l'article 33, paragraphe 2, point d), du
règlement financier (objectifs, indicateurs et informations
en matière d'évaluation).

33. Les institutions veilleront à éviter, dans la mesure du
possible, l'inscription au budget de lignes de dépenses
opérationnelles de montants non significatifs.

Les deux branches de l'autorité budgétaire s'engagent
également à tenir compte de l'évaluation des possibilités
d'exécution du budget, faite par la Commission dans ses
avant-projets ainsi que dans le cadre de l'exécution du
budget en cours.

Avant la deuxième lecture du Conseil, la Commission
enverra un courrier au président de la commission des
budgets du Parlement européen, avec copie à l'autre
branche de l'autorité budgétaire, contenant ses commen-
taires sur le caractère exécutable des amendements au
projet de budget adoptés par le Parlement européen en
première lecture.

Les deux branches de l'autorité budgétaire prendront en
considération ces commentaires lors de la procédure de
concertation prévue à la partie C de l'annexe II.

Dans l'intérêt d'une bonne gestion financière et en raison
des conséquences qu'entraînent, sur les responsabilités des
services de la Commission en matière de compte rendu
sur la gestion, les modifications importantes apportées,
dans la nomenclature budgétaire, aux titres et aux chapi-
tres, les deux branches de l'autorité budgétaire s'engagent
à examiner avec la Commission, lors de la procédure de
concertation, tout changement majeur de cette nature.
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C. Classification des dépenses

34. Les institutions estiment que constituent des dépenses
obligatoires les dépenses découlant obligatoirement des
traités ou des actes arrêtés en vertu de ceux-ci.

35. Pour les lignes budgétaires nouvelles ou celles dont la base
juridique a été modifiée, l'avant-projet de budget comporte
une proposition de classification.

À défaut d'accepter la classification proposée dans l'avant-
projet de budget, le Parlement européen et le Conseil
examineront la classification de la ligne budgétaire
concernée en se fondant sur l'annexe III. Un accord sera
recherché dans le cadre de la procédure de concertation
prévue à la partie C de l'annexe II.

D. Taux maximal d'augmentation des dépenses non obliga-
toires en l'absence de cadre financier

36. Sans préjudice du point 13, premier alinéa, les institutions
conviennent des dispositions suivantes:

a) la marge de manœuvre autonome du Parlement euro-
péen, aux fins de l'article 272, paragraphe 9, quatrième
alinéa, du traité CE, dont le montant correspond à la
moitié du taux maximal, s'applique à partir de l'établis-
sement du projet de budget par le Conseil en première
lecture, en tenant compte d'éventuelles lettres rectifica-
tives audit projet.

Le respect du taux maximal s'impose au budget annuel,
y compris les budgets rectificatifs. Sans préjudice de la
fixation d'un nouveau taux, la partie éventuellement
demeurée inutilisée du taux maximal demeurera dispo-
nible pour une utilisation éventuelle dans le cadre de
l'examen d'un projet de budget rectificatif;

b) sans préjudice du point a), lorsqu'il apparaît, au cours
de la procédure budgétaire, que son achèvement pour-
rait nécessiter la fixation, d'un commun accord, pour
l'augmentation des dépenses non obligatoires, d'un
nouveau taux applicable aux crédits pour paiements et/
ou d'un nouveau taux applicable aux crédits pour enga-
gements — ce second taux pouvant être fixé à un
niveau différent du premier — les institutions s'efforce-
ront de dégager un accord entre les deux branches de
l'autorité budgétaire dans le cadre de la procédure de
concertation prévue à la partie C de l'annexe II.

E. Inscription de dispositions financières dans les actes
législatifs

37. Tout acte législatif concernant un programme pluriannuel
adopté selon la procédure de codécision comprendra une
disposition dans laquelle le législateur établit l'enveloppe
financière du programme.

Ce montant constituera, pour l'autorité budgétaire, la réfé-
rence privilégiée au cours de la procédure budgétaire
annuelle.

L'autorité budgétaire et la Commission, lorsqu'elle présente
l'avant-projet de budget, s'engagent à ne pas s'écarter de
plus de 5 % de ce montant pour la durée totale du
programme concerné, sauf nouvelles circonstances objec-
tives et durables faisant l'objet d'une justification explicite
et précise, en tenant compte des résultats atteints dans la
mise en œuvre du programme, notamment sur la base des
évaluations. Toute augmentation résultant d'une telle
variation doit demeurer dans les limites du plafond
existant pour la rubrique concernée, sans préjudice de
l'utilisation des instruments mentionnés dans le présent
accord.

Le présent point ne s'applique pas aux crédits de cohésion,
arrêtés selon la procédure de codécision et préalloués par
État membre, qui contiennent une enveloppe financière
pour toute la durée du programme.

38. Les actes législatifs concernant des programmes plurian-
nuels non soumis à la procédure de codécision ne
comporteront pas de «montant estimé nécessaire».

Au cas où le Conseil entendrait introduire une référence
financière, celle-ci revêtira un caractère illustratif de la
volonté du législateur et n'affectera pas les compétences de
l'autorité budgétaire définies par le traité CE. Il sera fait
mention de la présente disposition dans chacun des actes
législatifs comportant une telle référence financière.

Si le montant concerné a fait l'objet d'un accord dans le
cadre de la procédure de concertation prévue par la décla-
ration commune du Parlement européen, du Conseil et de
la Commission du 4 mars 1975 (1), il sera considéré
comme un montant de référence au sens du point 37 du
présent accord.

39. La fiche financière prévue à l'article 28 du règlement
financier traduira en termes financiers les objectifs du
programme proposé et comprendra un échéancier pour la
durée du programme. Elle sera révisée, le cas échéant, lors
de l'élaboration de l'avant-projet de budget en tenant
compte de l'état d'exécution du programme. Cette fiche
révisée sera communiquée à l'autorité budgétaire lors de la
présentation de l'avant-projet de budget, ainsi qu'après
l'adoption du budget.

40. Dans les limites des taux maximaux d'augmentation des
dépenses non obligatoires visés au point 13, premier
alinéa, les deux branches de l'autorité budgétaire s'enga-
gent à respecter les dotations en crédits d'engagement
prévues dans les actes de base pertinents portant sur les
actions structurelles, le développement rural et le Fonds
européen pour la pêche.

F. Dépenses relatives aux accords de pêche

41. Les institutions conviennent de financer les dépenses rela-
tives aux accords de pêche conformément aux dispositions
figurant à l'annexe IV.
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G. Financement de la politique étrangère et de sécurité
commune (PESC)

42. Pour les dépenses de la PESC à la charge du budget général
des Communautés européennes conformément à l'article
28 du traité sur l'Union européenne, les institutions s'ef-
forceront de parvenir chaque année, dans le cadre de la
procédure de concertation prévue à la partie C de
l'annexe II et sur la base de l'avant-projet de budget établi
par la Commission, à un accord sur le montant des
dépenses opérationnelles à imputer au budget des
Communautés et sur la répartition de ce montant entre les
articles du chapitre «PESC» du budget suggérés au
quatrième alinéa du présent point. À défaut d'accord, il est
entendu que le Parlement européen et le Conseil inscriront
au budget le montant inscrit au budget précédent ou celui
qui est proposé dans l'avant-projet de budget s'il est infé-
rieur.

Le montant total des dépenses opérationnelles de la PESC
sera inscrit intégralement au même chapitre du budget
(«PESC») et réparti entre les articles de ce chapitre suggérés
au quatrième alinéa du présent point. Ce montant corres-
pond aux besoins réels prévisibles, évalués dans le cadre
de l'élaboration de l'avant-projet de budget sur la base des
prévisions établies chaque année par le Conseil, avec une
marge raisonnable pour tenir compte des actions non
prévues. Aucun montant ne sera affecté à une réserve.
Chaque article englobera les instruments déjà adoptés, les
instruments prévus mais non encore adoptés, ainsi que
tous les instruments futurs, c'est-à-dire non prévus, qui
seront adoptés par le Conseil au cours de l'exercice
concerné.

Puisque, en vertu du règlement financier, la Commission
est compétente pour effectuer, de manière autonome, des
virements de crédits entre articles à l'intérieur du chapitre
«PESC» du budget, la flexibilité considérée comme néces-
saire pour une exécution rapide des actions de la PESC
sera assurée. Si, au cours de l'exercice financier, le
montant du chapitre «PESC» du budget est insuffisant pour
faire face aux dépenses nécessaires, le Parlement européen
et le Conseil se mettront d'accord pour trouver d'urgence
une solution, sur proposition de la Commission, en tenant
compte du point 25.

À l'intérieur du chapitre «PESC» du budget, les articles
auxquels doivent être inscrites les actions PESC pourraient
être libellés comme suit:

— opérations de gestion des crises, prévention et résolu-
tion des conflits ainsi que stabilisation, suivi et mise en
œuvre des processus de paix et de sécurité;

— non-prolifération et désarmement;

— interventions d'urgence;

— actions préparatoires et de suivi;

— représentants spéciaux de l'Union européenne.

Les institutions conviennent qu'un montant de
1 740 millions sous rubrique au moins sera disponible au
titre de la PESC durant la période 2007-2013, et que le
montant affecté aux mesures inscrites à l'article visé au

troisième tiret ne pourra pas dépasser 20 % du montant
global du chapitre «PESC» du budget.

43. Une fois par an, la Présidence du Conseil consultera le
Parlement européen sur un document prévisionnel du
Conseil, transmis au plus tard le 15 juin de l'année en
question, qui présente les principaux aspects et les choix
fondamentaux de la PESC, y compris leurs implications
financières pour le budget général de l'Union européenne,
ainsi qu'une évaluation des mesures lancées au cours de
l'année n-1. En outre, la Présidence du Conseil tiendra le
Parlement européen informé en organisant des consulta-
tions communes au moins cinq fois par an dans le cadre
du dialogue politique régulier sur la PESC, à convenir au
plus tard lors de la réunion de concertation qui doit se
tenir avant la deuxième lecture du Conseil. La participa-
tion à ces réunions s'établira comme suit:

— pour le Parlement européen: les bureaux des deux
commissions concernées;

— pour le Conseil: un ambassadeur (le président du
Comité politique et de sécurité);

— la Commission sera associée et participera à ces
réunions.

Chaque fois qu'il adopte, dans le domaine de la PESC, une
décision entraînant des dépenses, le Conseil communi-
quera immédiatement au Parlement européen, et en tout
cas au plus tard cinq jours ouvrables après la décision
finale, une estimation des coûts envisagés (fiche finan-
cière), notamment ceux qui concernent le calendrier, le
personnel, l'utilisation de locaux et d'autres infrastructures,
les équipements de transport, les besoins de formation et
les dispositions en matière de sécurité.

Une fois par trimestre, la Commission informera l'autorité
budgétaire de l'exécution des actions PESC et des prévi-
sions financières pour le reste de l'exercice.

PARTIE III

BONNE GESTION FINANCIÈRE DES FONDS DE L'UE

A. Assurer un contrôle interne intégré et efficace des
fonds communautaires

44. Les institutions conviennent de l'importance d'un renforce-
ment du contrôle interne sans alourdir la charge adminis-
trative, ce qui a pour condition préalable la simplification
de la législation de base. Dans ce cadre, priorité sera
accordée à une bonne gestion financière visant l'obtention
d'une déclaration d'assurance positive pour les fonds en
gestion partagée. Des dispositions en ce sens pourraient
être instaurées, le cas échéant, dans les actes législatifs de
base concernés. Dans le cadre de leurs responsabilités
accrues en matière de Fonds structurels, et conformément
aux dispositions constitutionnelles nationales, les autorités
chargées du contrôle des comptes dans les États membres
évalueront dans quelle mesure les systèmes de gestion et
de contrôle sont conformes à la réglementation commu-
nautaire.
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Les États membres s'engagent dès lors à établir chaque
année, au niveau national approprié, un récapitulatif des
contrôles des comptes et des déclarations disponibles.

B. Règlement financier

45. Les institutions conviennent que le présent accord et le
budget seront mis en œuvre dans le cadre d'une bonne
gestion financière, fondée sur les principes d'économie,
d'efficience, d'efficacité, de protection des intérêts finan-
ciers, de proportionnalité des coûts administratifs et de
convivialité des procédures. Les institutions prendront les
mesures qui conviennent à cet effet, en particulier dans le
règlement financier, qui devrait être adopté conformément
à la procédure de concertation instaurée par la déclaration
commune du Parlement européen, du Conseil et de la
Commission du 4 mars 1975, dans l'esprit qui a permis
d'aboutir à un accord en 2002.

C. Programmation financière

46. La Commission soumettra deux fois par an, la première
fois en mai/juin (en même temps que les documents
accompagnant l'avant-projet de budget) et la seconde fois
en décembre/janvier (après l'adoption du budget), une
programmation financière complète pour les rubriques
1A, 2 (pour l'environnement et la pêche), 3A, 3B et 4 du
cadre financier. Ce document, structuré par rubriques,
domaines politiques et lignes budgétaires, devrait distin-
guer:

a) la législation en vigueur, avec une distinction entre
programmes pluriannuels et actions annuelles:

— pour les programmes pluriannuels, la Commission
devrait indiquer la procédure selon laquelle ils ont
été adoptés (codécision et consultation), leur durée,
les montants de référence, la part affectée aux
dépenses administratives;

— pour les actions annuelles (projets pilotes, actions
préparatoires, agences) et les actions financées dans
le cadre des prérogatives de la Commission, la
Commission devrait fournir des estimations sur
plusieurs années et indiquer (pour les projets
pilotes et les actions préparatoires) les marges rési-
duelles dans le cadre des plafonds autorisés fixés à
la partie D de l'annexe II;

b) les propositions législatives en suspens, c'est-à-dire les
propositions de la Commission en cours d'examen,
avec mention de la ligne budgétaire (niveau inférieur),
du chapitre et du domaine politique. Il conviendrait de
trouver un mécanisme permettant d'actualiser les
tableaux chaque fois qu'une nouvelle proposition est
adoptée afin d'en apprécier les incidences financières.

La Commission devrait étudier les moyens de mettre en
place un système de renvois entre la programmation
financière et sa programmation législative afin de fournir
des prévisions plus précises et plus fiables. Pour chaque
proposition législative, la Commission devrait indiquer si
elle fait partie ou non de la programmation de mai à
décembre. L'autorité budgétaire devrait notamment être
informée de:

a) tous les actes législatifs nouvellement adoptés, mais ne
figurant pas dans le document de mai à décembre (avec
les montants correspondants);

b) toutes les propositions législatives en suspens qui ont
été présentées, mais ne figurent pas dans le document
de mai à décembre (avec les montants correspondants);

c) la législation prévue par le programme de travail légis-
latif annuel de la Commission, avec indication des
actions susceptibles d'avoir des incidences financières
(oui/non).

Chaque fois que c'est nécessaire, la Commission devrait
mentionner la reprogrammation induite par la nouvelle
proposition législative.

Sur la base des informations fournies par la Commission,
il convient de faire le point lors de chaque trilogue prévu
dans le présent accord.

D. Agences et Écoles européennes

47. Lors de l'élaboration de sa proposition visant à créer une
nouvelle agence, la Commission évaluera les implications
budgétaires sur la rubrique de dépenses correspondante.
Sur la base de ces informations et sans préjudice des
procédures législatives régissant la création de cette
agence, les deux branches de l'autorité budgétaire s'enga-
gent, dans le cadre de la coopération budgétaire, à dégager
en temps opportun un accord sur le financement de
l'agence.

Une procédure similaire doit être appliquée lorsque la
création d'une nouvelle École européenne est envisagée.

E. Adaptation des Fonds structurels, du Fonds de cohé-
sion, du développement rural et du Fonds européen

pour la pêche aux conditions de leur exécution

48. Dans le cas de l'adoption après le 1er janvier 2007 d'une
nouvelle réglementation et de nouveaux programmes
régissant les Fonds structurels, le Fonds de cohésion, le
développement rural et le Fonds européen pour la pêche,
les deux branches de l'autorité budgétaire s'engagent à
autoriser, sur proposition de la Commission, le transfert
aux années ultérieures, au-delà des plafonds correspon-
dants de dépenses, des dotations non utilisées au cours de
l'exercice 2007.

Le Parlement européen et le Conseil statueront avant le 1er

mai 2008 sur les propositions de la Commission concer-
nant le transfert des dotations non utilisées de l'exercice
2007, conformément au point 3.

F. Nouveaux instruments financiers

49. Les institutions conviennent de la nécessité d'introduire
des mécanismes de cofinancement afin de renforcer l'effet
de levier du budget de l'Union européenne par des incita-
tions accrues au financement.

Elles acceptent d'encourager la mise au point d'instru-
ments financiers pluriannuels appropriés agissant comme
des catalyseurs pour les investisseurs publics et privés.
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Lorsqu'elle présentera son avant-projet de budget, la Commission fera rapport à l'autorité budgétaire sur
les activités financées par la Banque européenne d'investissement, le Fonds européen d'investissement et la
Banque européenne pour la reconstruction et le développement en faveur de l'investissement dans la
recherche et le développement, les réseaux transeuropéens et les petites et moyennes entreprises.

Fait à Strasbourg, le 17 mai 2006

Par le Parlement européen

Le président
J. BORRELL FONTELLES

Par le Conseil

Le président
W. SCHÜSSEL

Par la Commission
D. GRYBAUSKAITĖ

Membre de la Commission
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ANNEXE I

Cadre financier 2007-2013

(millions d'EUR — prix de 2004)

Crédits d'engagement 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 Total
2007-2013

1. Croissance durable 51 267 52 415 53 616 54 294 55 368 56 876 58 303 382 139

1a Compétitivité pour la croissance et l'em-
ploi

8 404 9 097 9 754 10 434 11 295 12 153 12 961 74 098

1b Cohésion pour la croissance et l'emploi 42 863 43 318 43 862 43 860 44 073 44 723 45 342 308 041

2. Conservation et gestion des ressources
naturelles

54 985 54 322 53 666 53 035 52 400 51 775 51 161 371 344

dont: dépenses de marché et paiements
directs

43 120 42 697 42 279 41 864 41 453 41 047 40 645 293 105

3. Citoyenneté, liberté, sécurité et justice 1 199 1 258 1 380 1 503 1 645 1 797 1 988 10 770

3a. Liberté, sécurité et justice 600 690 790 910 1 050 1 200 1 390 6 630

3b. Citoyenneté 599 568 590 593 595 597 598 4 140

4. L'UE acteur mondial 6 199 6 469 6 739 7 009 7 339 7 679 8 029 49 463

5. Administration (1) 6 633 6 818 6 973 7 111 7 255 7 400 7 610 49 800

6. Compensations 419 191 190 800

Total crédits d'engagement 120 702 121 473 122 564 122 952 124 007 125 527 127 091 864 316

en % du RNB 1,10 % 1,08 % 1,07 % 1,04 % 1,03 % 1,02 % 1,01 % 1,048 %

Total crédits de paiement 116 650 119 620 111 990 118 280 115 860 119 410 118 970 820 780

en % du RNB 1,06 % 1,06 % 0,97 % 1,00 % 0,96 % 0,97 % 0,94 % 1,00 %

Marge disponible 0,18 % 0,18 % 0,27 % 0,24 % 0,28 % 0,27 % 0,30 % 0,24 %

Plafond des ressources propres en pourcentage
du RNB

1,24 % 1,24 % 1,24 % 1,24 % 1,24 % 1,24 % 1,24 % 1,24 %

(1) S'agissant des dépenses de pension, les montants pris en compte sous le plafond de cette rubrique sont calculés nets des contributions du personnel au régime corres-
pondant, dans la limite de 500 millions d'EUR aux prix de 2004 pour la période 2007-2013.
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ANNEXE II

Collaboration interinstitutionnelle en matière budgétaire

A. Après l'ajustement technique du cadre financier pour l'exercice budgétaire à venir, compte tenu de la stratégie poli-
tique annuelle présentée par la Commission et avant la décision de celle-ci sur l'avant-projet de budget, un trilogue
sera convoqué pour débattre des priorités envisageables pour le budget de l'exercice à venir. Il sera dûment tenu
compte des compétences des institutions ainsi que de l'évolution prévisible des besoins pour l'exercice à venir et pour
les autres exercices couverts par le cadre financier. Seront aussi pris en considération les nouveaux éléments inter-
venus depuis l'établissement du cadre financier initial qui sont susceptibles d'avoir des répercussions financières signi-
ficatives et durables sur le budget de l'Union européenne.

B. Pour les dépenses obligatoires, la Commission spécifiera dans la présentation de son avant-projet de budget:

a) les crédits liés à des dispositions législatives nouvelles ou prévues;

b) les crédits qui découlent de l'application de la législation existante lors de l'arrêt du budget précédent.

La Commission procédera à une estimation rigoureuse des implications financières des obligations de la Commu-
nauté fondées sur la réglementation. Si nécessaire, elle actualisera ses estimations au cours de la procédure budgétaire.
Elle fournira à l'autorité budgétaire tous les éléments de justification nécessaires.

Si elle l'estime nécessaire, la Commission peut saisir les deux branches de l'autorité budgétaire d'une lettre rectificative
ad hoc afin d'actualiser les données sous-jacentes à l'estimation des dépenses agricoles figurant dans l'avant-projet de
budget et/ou pour corriger, sur la base des dernières informations disponibles concernant les accords de pêche qui
seront en vigueur au 1er janvier de l'exercice concerné, les montants et leur répartition entre les crédits inscrits sur la
ligne opérationnelle relative aux accords internationaux en matière de pêche et ceux inscrits en réserve.

Cette lettre rectificative doit être transmise à l'autorité budgétaire avant la fin du mois d'octobre.

Si la saisine du Conseil intervient moins d'un mois avant la première lecture du Parlement européen, le Conseil déli-
bérera, en règle générale, de la lettre rectificative ad hoc à l'occasion de sa deuxième lecture du projet de budget.

En conséquence, les deux branches de l'autorité budgétaire s'efforceront de réunir, avant la deuxième lecture du projet
de budget par le Conseil, les conditions permettant de statuer sur la lettre rectificative en une seule lecture de chacune
des institutions concernées.

C. 1. Il est institué une procédure de concertation pour l'ensemble des dépenses.

2. L'objectif de cette procédure de concertation est de:

a) poursuivre le débat sur l'évolution globale des dépenses et, dans ce cadre, sur les grandes orientations à retenir
pour le budget de l'exercice à venir, à la lumière de l'avant-projet de budget de la Commission;

b) rechercher un accord entre les deux branches de l'autorité budgétaire sur:

— les crédits visés à la partie B, points a) et b), y compris ceux proposés dans la lettre rectificative ad hoc
visée à ladite partie,

— les montants à inscrire au budget au titre des dépenses non obligatoires dans le respect du point 40 du
présent accord, et

— plus particulièrement, les questions pour lesquelles il est fait référence à cette procédure dans le présent
accord.

3. La procédure commencera par une réunion de trilogue convoquée en temps utile pour permettre aux institutions
de rechercher un accord, au plus tard au moment fixé par le Conseil pour établir son projet de budget.

Les résultats de ce trilogue feront l'objet d'une concertation entre le Conseil et une délégation du Parlement euro-
péen, avec la participation de la Commission.

La réunion de concertation se tiendra, sauf s'il en est décidé autrement au cours du trilogue, lors de la rencontre
traditionnelle qui a lieu entre les mêmes participants le jour fixé par le Conseil pour l'établissement du projet de
budget.

4. Si nécessaire, une nouvelle réunion de trilogue pourrait être convoquée avant la première lecture du Parlement
européen, sur proposition écrite de la Commission ou sur demande écrite du président de la commission des
budgets du Parlement européen ou du président du Conseil «Budget». La décision d'organiser ce trilogue fera
l'objet d'un accord entre les institutions, intervenant après l'adoption par le Conseil du projet de budget et avant le
vote de la commission des budgets du Parlement européen, en première lecture, sur les amendements.
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5. Les institutions poursuivront la concertation après la première lecture du budget par chacune des deux branches
de l'autorité budgétaire, afin de rechercher un accord sur les dépenses non obligatoires ainsi que sur les dépenses
obligatoires et notamment pour débattre de la lettre rectificative ad hoc visée à la partie B.

À cet effet, une réunion de trilogue sera convoquée après la première lecture du Parlement européen.

Les résultats de ce trilogue feront l'objet d'une deuxième réunion de concertation, qui se tiendra le jour de la
deuxième lecture du Conseil.

Si nécessaire, les institutions poursuivront leurs discussions sur les dépenses non obligatoires après la deuxième
lecture du Conseil.

6. Au sein des trilogues, les délégations des institutions seront conduites respectivement par le président du Conseil
«Budget», le président de la commission des budgets du Parlement européen et le membre de la Commission
responsable du budget.

7. Chaque branche de l'autorité budgétaire prendra les dispositions nécessaires pour que les résultats qui pourront
être obtenus lors de la concertation soient respectés durant toute la procédure budgétaire.

D. Afin que la Commission soit en mesure d'apprécier en temps utile l'applicabilité des amendements envisagés par l'au-
torité budgétaire qui créent de nouvelles actions préparatoires ou projets pilotes ou qui prolongent des actions ou
projets existants, les deux branches de l'autorité budgétaire informeront à la mi-juin la Commission de leurs inten-
tions dans ce domaine, de façon à ce qu'un premier débat puisse déjà avoir lieu lors de la réunion de concertation de
la première lecture du Conseil. Les étapes suivantes de la procédure de concertation prévues à la partie C s'applique-
ront également, ainsi que les dispositions sur l'applicabilité des amendements, visées au point 36 du présent accord.

Les institutions conviennent, en outre, de limiter le montant total des crédits affectés aux projets pilotes à 40 millions
sous rubrique par exercice budgétaire. Elles conviennent également de limiter à 50 millions sous rubrique par exer-
cice le montant total des crédits pour de nouvelles actions préparatoires et à 100 millions sous rubrique le montant
total de crédits effectivement engagés au titre des actions préparatoires.
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ANNEXE III

Classification des dépenses

RUBRIQUE 1 Croissance durable

1A Compétitivité pour la croissance et l'emploi Dépenses non obligatoires
(DNO)

1B Cohésion pour la croissance et l'emploi DNO

RUBRIQUE 2 Conservation et gestion des ressources naturelles DNO

Sauf:

— dépenses de la politique agricole commune concernant les
mesures de marché et les aides directes, y compris les mesures
relatives au marché de la pêche et les accords de pêche conclus
avec des tiers

Dépenses obligatoires
(DO)

RUBRIQUE 3 Citoyenneté, liberté, sécurité et justice DNO

3A Liberté, sécurité et justice DNO

3B Citoyenneté DNO

RUBRIQUE 4 L'UE acteur mondial DNO

Sauf:

— dépenses résultant d'accords internationaux que l'Union euro-
péenne a conclus avec des tiers

DO

— contribution à des institutions ou organisations internationales DO

— provisionnement du Fonds de garantie de prêts DO

RUBRIQUE 5 Administration DNO

Sauf:

— pensions et allocations de départ DO

— indemnités et contributions diverses relatives à la cessation défi-
nitive des fonctions

DO

— frais de contentieux DO

— dommages et intérêts DO

RUBRIQUE 6 Compensations DO
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ANNEXE IV

Financement des dépenses découlant des accords de pêche

A. Les dépenses relatives aux accords de pêche sont financées par deux lignes relevant du domaine politique de la pêche
(par référence à la nomenclature de l'établissement du budget par activités):

a) accords internationaux en matière de pêche (11 03 01);

b) contributions à des organisations internationales (11 03 02).

Tous les montants se rapportant aux accords et à leurs protocoles qui sont en vigueur au 1er janvier de l'exercice
concerné seront inscrits sur la ligne 11 03 01. Les montants se rapportant à tous les accords nouveaux ou renouvela-
bles, qui entrent en vigueur après le 1er janvier de l'exercice concerné, seront affectés à la ligne 40 02 41 02 —
Réserves/crédits dissociés (dépenses obligatoires).

B. Sur proposition de la Commission, le Parlement européen et le Conseil s'efforceront de fixer d'un commun accord,
dans le cadre de la procédure de concertation prévue à la partie C de l'annexe II, le montant à inscrire sur les lignes
budgétaires et dans la réserve.

C. La Commission s'engage à tenir le Parlement européen régulièrement informé de la préparation et du déroulement
des négociations, y compris leurs implications budgétaires.

Dans le cadre du déroulement du processus législatif relatif aux accords de pêche, les institutions s'engagent à tout
mettre en œuvre pour que toutes les procédures soient exécutées dans les meilleurs délais.

Si les crédits relatifs aux accords de pêche, y compris la réserve, s'avèrent insuffisants, la Commission fournira à l'au-
torité budgétaire les informations permettant un échange de vues, sous forme d'un trilogue, éventuellement simplifié,
sur les causes de cette situation ainsi que sur les mesures pouvant être adoptées selon les procédures établies. Le cas
échéant, la Commission proposera des mesures appropriées.

Chaque trimestre, la Commission présentera à l'autorité budgétaire des informations détaillées sur l'exécution des
accords en vigueur et les prévisions financières pour le reste de l'exercice.
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DÉCLARATIONS

1. DÉCLARATION DE LA COMMISSION SUR L'ÉVALUATION DU FONCTIONNEMENT DE L'ACCORD INTERINSTI-
TUTIONNEL

Conformément au point 7 de l'accord interinstitutionnel, la Commission établira d'ici la fin de 2009
un rapport sur le fonctionnement de l'accord interinstitutionnel, accompagné, le cas échéant, des
propositions qui conviennent.

2. DÉCLARATION RELATIVE AU POINT 27 DE L'ACCORD INTERINSTITUTIONNEL

Dans le cadre de la procédure budgétaire annuelle, la Commission informera l'autorité budgétaire du
montant disponible au titre de l'instrument de flexibilité visé au point 27 de l'accord interinstitu-
tionnel.

Toute décision visant à mobiliser un montant supérieur à 200 millions sous rubrique au titre de l'ins-
trument de flexibilité requerra une décision de report.

3. DÉCLARATION RELATIVE AU RÉEXAMEN DU CADRE FINANCIER

1. Dans les conclusions du Conseil européen, la Commission a été invitée à entreprendre un réexamen
complet et global, couvrant tous les aspects des dépenses de l'UE, y compris la politique agricole
commune, ainsi que des ressources, y compris la compensation en faveur du Royaume-Uni, et à
faire rapport en 2008-2009. Ce réexamen devrait s'accompagner d'une évaluation du fonctionne-
ment de l'accord interinstitutionnel. Le Parlement européen sera associé au réexamen à tous les
stades de la procédure de réexamen sur la base des dispositions suivantes:

— au cours de la phase d'examen suivant la présentation du réexamen par la Commission, on veil-
lera à ce que des discussions appropriées soient menées avec le Parlement européen sur la base
du dialogue politique normal entre institutions et à ce que les positions du Parlement européen
soient dûment prises en compte;

— conformément à ses conclusions de décembre 2005 concernant ce réexamen, le Conseil euro-
péen «pourra prendre des décisions sur toutes les questions qui y sont traitées». Le Parlement
européen sera associé à toutes les mesures formelles de suivi conformément aux procédures
pertinentes et dans le plein respect des droits dont il jouit.

2. Dans le cadre du processus de consultation et de réflexion conduisant à l'élaboration du réexamen,
la Commission s'engage à tenir compte de l'échange de vues approfondi qu'elle mènera avec le
Parlement européen lors de l'analyse de la situation. La Commission prend également acte de l'in-
tention du Parlement européen de convoquer une conférence pour dresser le bilan du système des
ressources propres, à laquelle participeront les parlements nationaux. Les résultats de cette confé-
rence seront considérés comme une contribution dans le cadre dudit processus de consultation. Il
est entendu que les propositions de la Commission seront présentées sous l'entière responsabilité de
celle-ci.

4. DÉCLARATION RELATIVE AU CONTRÔLE DÉMOCRATIQUE ET À LA COHÉRENCE DES ACTIONS EXTÉ-
RIEURES

Le Parlement européen, le Conseil et la Commission reconnaissent la nécessité d'une rationalisation des
différents instruments pour les actions extérieures. Ils conviennent qu'une telle rationalisation des
instruments, tout en améliorant la cohérence et la capacité de réponse de l'action de l'Union euro-
péenne, ne devrait pas réduire les pouvoirs de l'autorité législative — notamment quant au contrôle
politique exercé sur les choix stratégiques — et de l'autorité budgétaire. Le texte de la réglementation
en question devrait refléter ces principes et comprendre, le cas échéant, le contenu politique nécessaire
ainsi qu'une répartition indicative des ressources, et, si besoin, une clause de réexamen prévoyant une
évaluation de la mise en œuvre de la réglementation au plus tard après trois ans.

Dans le cas des actes législatifs de base adoptés en procédure de codécision, la Commission informera
et consultera systématiquement le Parlement européen et le Conseil par l'envoi de projets de docu-
ments de stratégie nationaux, régionaux ou thématiques.

Lorsque le Conseil décidera de l'accession des candidats potentiels au statut de préadhésion durant la
période couverte par l'accord interinstitutionnel, la Commission révisera le cadre pluriannuel indicatif
prévu par l'article 4 du règlement établissant un instrument d'aide de préadhésion (IAP) pour tenir
compte de l'incidence de ce changement sur les dépenses, et le transmettra au Parlement européen et
au Conseil.
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La Commission fournira dans l'avant-projet de budget une nomenclature garantissant les prérogatives
de l'autorité budgétaire en matière d'action extérieure.

5. DÉCLARATION DE LA COMMISSION RELATIVE AU CONTRÔLE DÉMOCRATIQUE ET À LA COHÉRENCE DES
ACTIONS EXTÉRIEURES

La Commission s'engage à entretenir un dialogue régulier avec le Parlement européen sur le contenu
des documents de stratégie nationaux, régionaux et thématiques et à prendre dûment en considération
la position du Parlement européen dans la mise en œuvre desdites stratégies.

Ce dialogue inclura une discussion sur l'accession des candidats potentiels au statut de préadhésion
durant la période couverte par l'accord interinstitutionnel.

6. DÉCLARATION RELATIVE À LA RÉVISION DU RÈGLEMENT FINANCIER

Dans le cadre de la révision du règlement financier, les institutions s'engagent à améliorer l'exécution
du budget et à accroître la visibilité et les avantages du financement de l'Union européenne pour les
citoyens sans mettre en question les progrès réalisés lors de la refonte du règlement financier en 2002.
Elles s'efforceront aussi, autant que possible, durant la phase finale des négociations sur la révision du
règlement financier et de ses modalités d'application, de trouver un juste équilibre entre la protection
des intérêts financiers, le principe de proportionnalité des coûts administratifs et la convivialité des
procédures.

La révision du règlement financier sera effectuée sur la base d'une proposition modifiée élaborée par la
Commission conformément à la procédure de concertation instaurée par la déclaration commune du
Parlement européen, du Conseil et de la Commission du 4 mars 1975, dans l'esprit qui a permis
d'aboutir à un accord en 2002. Les institutions viseront également une coopération interinstitution-
nelle étroite et constructive en vue de l'adoption rapide des modalités d'exécution afin de simplifier les
procédures de financement, tout en garantissant un niveau élevé de protection des intérêts financiers
de la Communauté.

Le Parlement européen et le Conseil s'engagent fermement à conclure les négociations sur le règlement
financier de manière à permettre son entrée en vigueur le 1er janvier 2007, si possible.

7. DÉCLARATION DE LA COMMISSION RELATIVE À LA RÉVISION DU RÈGLEMENT FINANCIER

Dans le cadre de la révision du règlement financier, la Commission s'engage:

— à informer le Parlement européen et le Conseil si, dans une proposition d'acte législatif, elle juge
nécessaire de s'écarter des dispositions du règlement financier, et à exposer les motivations de ce
choix;

— à veiller à ce que les propositions législatives importantes et toute modification de fond les concer-
nant fassent l'objet d'une analyse d'impact législatif tenant dûment compte des principes de subsi-
diarité et de proportionnalité.

8. DÉCLARATION RELATIVE AUX NOUVEAUX INSTRUMENTS FINANCIERS

Le Parlement européen et le Conseil invitent la Commission et la Banque européenne d'investissement
(BEI), dans leurs domaines de compétence respectifs, à faire des propositions visant:

— conformément aux conclusions du Conseil européen de décembre 2005, à porter jusqu'à
10 milliards sous rubrique la capacité de financement de la BEI pour les prêts et garanties en
matière de recherche et de développement durant la période 2007-2013, dont une contribution de
la BEI pouvant atteindre 1 milliard sous rubrique, provenant de la réserve destinée à l'instrument
de financement avec partage des risques;

— à renforcer les instruments en faveur des réseaux transeuropéens (RTE) et des petites et moyennes
entreprises, en portant le montant des prêts et garanties disponibles à ce titre à quelque 20 et 30
milliards sous rubrique maximum, respectivement, dont une contribution de la BEI pouvant
atteindre 0,5 milliard sous rubrique, provenant de la réserve (RTE), et 1 milliard sous rubrique
(compétitivité et innovation), respectivement.
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9. DÉCLARATION DU PARLEMENT EUROPÉEN RELATIVE À LA MODULATION VOLONTAIRE

Le Parlement européen prend note des conclusions du Conseil européen de décembre 2005 concer-
nant la modulation volontaire des dépenses de marché et des paiements directs de la politique agricole
commune au profit du développement rural dans une proportion maximale de 20 %, et les réductions
des dépenses de marché. Lors de l'établissement des modalités de cette modulation dans les actes légis-
latifs concernés, le Parlement européen évaluera la faisabilité de telles dispositions compte tenu des
principes de l'UE tels que les règles de concurrence et autres dispositions. Le Parlement européen
réserve actuellement sa position sur l'issue de la procédure. Il estime qu'il convient d'aborder la ques-
tion du cofinancement de l'agriculture dans le cadre du réexamen de 2008-2009.

10. DÉCLARATION DE LA COMMISSION RELATIVE À LA MODULATION VOLONTAIRE

La Commission prend note du point 62 des conclusions du Conseil européen de décembre 2005, selon
lesquelles les États membres peuvent transférer des sommes additionnelles des dépenses de marché et
des paiements directs de la politique agricole commune vers le développement rural dans une propor-
tion maximale de 20 % des montants qu'ils perçoivent au titre des dépenses de marché et des paie-
ments directs.

Lorsqu'elle fixera les modalités de cette modulation dans les actes juridiques concernés, la Commission
s'efforcera de rendre cette modulation volontaire possible tout en veillant soigneusement à ce qu'un tel
mécanisme reflète aussi étroitement que possible les règles fondamentales régissant la politique de
développement rural.

11. DÉCLARATION DU PARLEMENT EUROPÉEN RELATIVE AU PROGRAMME NATURA 2000

Le Parlement européen fait part de son inquiétude à propos des conclusions du Conseil européen de
décembre 2005 concernant la réduction des dépenses de marché et des paiements directs de la poli-
tique agricole commune et de ses répercussions sur le cofinancement communautaire du programme
Natura 2000. Il invite la Commission à évaluer les conséquences de ces dispositions avant de
soumettre de nouvelles propositions. Il estime qu'une priorité absolue devrait être donnée à l'intégra-
tion de Natura 2000 dans les Fonds structurels et le développement rural. En tant que partie de l'auto-
rité législative, il réserve actuellement sa position sur l'issue de la procédure.

12. DÉCLARATION DU PARLEMENT EUROPÉEN RELATIVE AU COFINANCEMENT PRIVÉ ET À LA TVA LIÉS À LA
COHÉSION POUR LA CROISSANCE ET POUR L'EMPLOI

Le Parlement européen prend note des conclusions du Conseil européen de décembre 2005 sur l'appli-
cation de la règle de dégagement automatique «n+3» sur une base transitoire. Il invite la Commission,
lorsqu'elle fixera les modalités d'application de cette règle dans les actes législatifs concernés, à garantir
l'application de règles communes au cofinancement privé et à la TVA liés à la cohésion pour la crois-
sance et pour l'emploi.

13. DÉCLARATION DU PARLEMENT EUROPÉEN RELATIVE AU FINANCEMENT DE L'ESPACE DE LIBERTÉ, DE
SECURITÉ ET DE JUSTICE

Le Parlement européen considère que lorsqu'elle présentera son avant-projet de budget, la Commission
devra estimer soigneusement le coût des activités prévues relatives à l'espace de liberté, de sécurité et
de justice, et que le financement de ces activités devrait être débattu dans le cadre des procédures
prévues à l'annexe II de l'accord interinstitutionnel.
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COMMISSION

Taux de change de l'euro (1)

13 juin 2006

(2006/C 139/02)

1 euro =

Monnaie Taux de change

USD dollar des États-Unis 1,2571

JPY yen japonais 144,14

DKK couronne danoise 7,4544

GBP livre sterling 0,68335

SEK couronne suédoise 9,2553

CHF franc suisse 1,5517

ISK couronne islandaise 94,19

NOK couronne norvégienne 7,8080

BGN lev bulgare 1,9558

CYP livre chypriote 0,5750

CZK couronne tchèque 28,333

EEK couronne estonienne 15,6466

HUF forint hongrois 270,73

LTL litas lituanien 3,4528

LVL lats letton 0,6961

MTL lire maltaise 0,4293

PLN zloty polonais 4,0340

RON leu roumain 3,5379

Monnaie Taux de change

SIT tolar slovène 239,64

SKK couronne slovaque 38,100

TRY lire turque 2,0260

AUD dollar australien 1,6970

CAD dollar canadien 1,3905

HKD dollar de Hong Kong 9,7590

NZD dollar néo-zélandais 2,0254

SGD dollar de Singapour 2,0066

KRW won sud-coréen 1 208,89

ZAR rand sud-africain 8,6083

CNY yuan ren-min-bi chinois 10,0668

HRK kuna croate 7,2582

IDR rupiah indonésien 11 936,16

MYR ringgit malais 4,632

PHP peso philippin 67,029

RUB rouble russe 34,0650

THB baht thaïlandais 48,438
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Autorisation des aides d'État dans le cadre des dispositions des articles 87 et 88 du traité CE

Cas à l'égard desquels la Commission ne soulève pas d'objection

(2006/C 139/03)

Date d'adoption de la décision: 3.3.2006

État membre: Italie (Campanie)

Aide no: N 77/06

Titre: Interventions dans les zones agricoles touchées par des
calamités naturelles (gelées au cours de la période du 31 janvier
au 8 mars 2005, dans la province de Salerne)

Objectif: Compensation des dommages à la production agri-
cole suite à des conditions météorologiques défavorables

Base juridique: Decreto legislativo n. 102/2004

Budget: On fait référence au régime approuvé (NN 54/A/04)

Intensité ou montant de l'aide: Jusqu'à 100 %

Durée: Jusqu'à la fin des paiements

Autres informations: Mesure d'application du régime
approuvé par la Commission dans le cadre du dossier d'aide
d'Etat NN 54/A/2004 (Lettre de la Commission
C(2005)1622fin, du 7 juin 2005)

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé
des données confidentielles, est disponible sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/

Date d'adoption de la décision: 14.3.2006

État membre: Royaume-Uni

Aide no: N 88/2006

Titre: Programme d'élevage obligatoire axé sur la résistance
aux EST chez les ovins

Objectif: Mettre sur pied un programme d'élevage obligatoire
axé sur la résistance aux EST chez les ovins au moyen de l'ana-
lyse génotypique et de l'élimination des béliers porteurs de
l'allèle VRQ

Base juridique: Pas encore prête. La législation en la matière,
Sheep Genotyping Regulations, devrait entrer en vigueur en
avril 2006

Budget: 53,1 millions GBP (77,8 millions EUR)

Intensité ou montant de l'aide: Jusqu'à 100 %

Durée: Du mois d'avril 2006 au mois d'avril 2011

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé
des données confidentielles, est disponible sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/

Date d'adoption de la décision: 14.3.2006

État membre: France

Aide no: N 105/06

Titre: Prolongation: aides dans le secteur des plantes à parfum,
des plantes aromatiques et des plantes médicinales

Objectif: Prolongation de 5 ans des aides dans le secteur des
plantes à parfum, des plantes aromatiques et des plantes médi-
cinales avec une augmentation du budget

Base juridique: Code rural — partie législative, articles L 621-
1 à 621-11

Budget: Augmentation du budget: 250 000 EUR
(50 000 EUR par an)

Intensité ou montant de l'aide: Jusqu'à 100 %

Durée: Prolongation de 5 ans (jusqu'en 2011)

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé
des données confidentielles, est disponible sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/

Date d'adoption de la décision: 14.3.2006

État membre: République tchèque

Aide no: N 111/2005

Titre: Aide accordée par le Fonds vinicole

Objectif: Aide destinée à encourager la production et la
commercialisation de vins de qualité, fourniture d'une assis-
tance technique pour la diffusion d'informations sur la viticul-
ture et la vinification et la publicité des vins produits conformé-
ment aux articles 54 à 58 du règlement (CE) no 1493/1999
portant organisation commune du marché vitivinicole

Base juridique::
— Zákon č. 321/2004 Sb., o vinohradnictví a vinařství

a o změně některých souvisejících zákonů, Sbírka
zákonů, 2004, č. 105, 28. 5. 2004

— Návrh vyhlášky, kterou se stanoví podmínky, kritéria,
způsob a další podrobnosti týkající se podpory poskytované
Vinařským fondem

Budget: Budget annuel: 70 000 000 CZK (environ 2,3 millions
EUR)

Intensité ou montant de l'aide: Variable
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Durée: Illimitée

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé
des données confidentielles, est disponible sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/

Date d'adoption de la décision: 27.2.2006

État membre: Portugal

Aide no: N 291/2005

Titre: Ligne de crédit à faveur de l'alimentation animal

Objectif: Compenser les titulaires des exploitations d'élevage
extensif des secteurs bovin, ovin et caprin ainsi que les apicul-
teurs des zones d'intervention des Directions Régionales d'Agri-
culture de Tras-os-Montes, Beira Interior e Oeste, Alentejo e
Algarve, ayant subi des dommages à cause de la sécheresse qui
subi le Portugal depuis novembre 2004.

Base juridique: Projecto de decreto-lei relativo à aprovação de
uma linha de crédito para alimentação animal.

Budget: 2,25 millions d'EUR

Intensité ou montant de l'aide: 4,5 % au maximum

Durée: Jusqu'au fin 2006.

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé
des données confidentielles, est disponible sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/

Date d'adoption de la décision: 8.3.2006

État membre: République tchèque

Aide no: N 427/2005

Titre: National Eradication Program on Infective Beef Rhino-
traheitis (IBR)

Objectif: Aide en faveur de la lutte contre les maladies
animales

Base juridique: Zákon č. 252/2004 Sb., o zemědělství;
Zákon č. 166/1999 o veterinární péči, Národní ozdravovací
program od infekční rinotracheitidy skotu v České
republice

Budget: Budget total: 458 millions CZK (environ 16,131
millions EUR)

Budget annuel:

2006 — 112 millions CZK

2007 — 63 millions CZK

2008 — 62 millions CZK

2009 — 69 millions CZK

2010 — 70 millions CZK

2011 — 55 millions CZK

2012 — 27 millions CZK

Intensité ou montant de l'aide: 50 %

Durée: 2006-2012

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé
des données confidentielles, est disponible sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/
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Délai pour l'opposition aux enregistrements au titre de l'article 7 du règlement (CE) no 510/2006
du Conseil du 20 mars 2006 relatif à la protection des indications géographiques et des appella-

tions d'origine des produits agricoles et des denrées alimentaires (1)

(2006/C 139/04)

Les pays tiers et les personnes physiques ou morales ayant un intérêt légitime, établies ou résidant dans un
pays tiers, peuvent s'opposer aux demandes conformément à l'article 7 du règlement susmentionné directe-
ment à la Commission. À cette fin, le délai mentionné à l'article 7, paragraphe 1, du règlement (CE) no 510/
2006 du Conseil débute le jour de la publication du présent avis pour les demandes suivantes:

Référence au JO

Baena C 321 du 31.12.2003, p. 49.

Miel de Galicia o Mel de Galicia C 30 du 5.2.2005, p. 16.

Salame Cremona C 126 du 25.5.2005, p. 14.

Sardegna C 224 du 13.9.2005, p. 7.

Huile d'olive de Nîmes C 225 du 14.9.2005, p 3.

Huile d'olive de Corse ou Oliu di Corsica C 233 du 22.9.2005, p. 9.

Pataca de Galicia o Patata de Galicia C 240 du 30.9.2005, p. 28.

Clémentine de Corse C 240 du 30.9.2005, p. 32.

Carota dell'altopiano del Fucino C 240 du 30.9.2005, p. 23.

Stelvio o Stilfser C 251 du 11.10.2005, p. 20.

Poniente de Granada C 274 du 5.11.2005, p. 10.

Azeitona de Elvas e Campo Maior C 288 du 19.11.2005, p. 5.

Limone Femminello del Gargano C 314 du 10.12.2005, p. 5.

Gata Hurdes C 320 du 15.12.2005, p. 2.

Chouriça de Carne de Barroso-Montalegre C 323 du 20.12.2005, p. 2.

Agneau de Sisteron C 323 du 20.12.2005, p. 16.

Chouriço de Abóbora de Barroso-Montalegre C 329 du 24.12.2005, p. 10.

Patatas de Prades C 331 du 28.12.2005, p. 2.

Sangueira de Barroso-Montalegre C 334 du 30.12.2005, p. 59.

Geraardsbergse Mattentaart C 3 du 6.1.2006, p. 9.

Batata de Tras-os-montes C 3 du 6.1.2006, p. 6.

Isle of Man Manx Loaghtan Lamb C 3 du 6.1.2006, p. 3.

Salpicão de Barroso-Montalegre C 30 du 7.2.2006, p. 6.

Mantequilla de Soria C 32 du 8.2.2006, p. 2.

Alheira de Barroso-Montalegre C 32 du 8.2.2006, p. 8.

Cordeiro de Barroso o Anho de Barroso o Cordeiro de leite
de Barroso

C 32 du 8.2.2006, p. 11.
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Délai pour l'opposition aux enregistrements au titre de l'article 9 du règlement (CE) no 509/2006
du Conseil du 20 mars 2006 relatif aux spécialités traditionnelles garanties des produits agricoles

et des denrées alimentaires (1)

(2006/C 139/05)

Les pays tiers et les personnes physiques ou morales ayant un intérêt légitime, établies ou résidant dans un
pays tiers, peuvent s'opposer aux demandes conformément à l'article 9 du règlement susmentionné directe-
ment à la Commission. À cette fin, le délai mentionné à l'article 9, paragraphe 1, du règlement (CE) no 509/
2006 du Conseil débute le jour de la publication du présent avis pour les demandes suivantes:

référence au JO

Boerenkaas C 316 du 13.12.2005, p. 16.
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Liste des sociétés spécialisées sur le plan international en matière de contrôle et de surveillance (ci-
après dénommées «sociétés de surveillance») agréées par les États membres conformément aux
conditions prévues à l'annexe VI du règlement (CE) no 800/1999 de la Commission du 15 avril

1999

(Cette liste remplace celle publiée au Journal officiel de l'Union européenne C 215 du 2 septembre 2005, p. 4)

(2006/C 139/06)

1. GÉNÉRALITÉS

Aux termes de l'article 16, paragraphe 1, point b), et paragraphe 2, point c), du règlement (CE) no 800/
1999 de la Commission (1), une société de surveillance agréée par un État membre est habilitée à délivrer
des attestations certifiant le déchargement et l'importation des produits agricoles bénéficiant d'une restitu-
tion à l'exportation dans un pays tiers ou, au moins, l'arrivée à destination de ces produits dans un pays
tiers.

De plus, une société de surveillance agréée et contrôlée par un État membre conformément aux articles 16
bis à 16 septies du règlement (CE) no 800/1999 ou un organisme officiel d'un État membre est chargé de
l'exécution des contrôles prévus à l'article 3 du règlement (CE) no 639/2003 de la Commission (exigences
en matière de bien-être des animaux vivants de l'espèce bovine en cours de transport pour l'octroi de resti-
tutions à l'exportation).

L'agrément et le contrôle des sociétés de surveillance relèvent de la responsabilité des États membres.

L'agrément d'une société de surveillance par un État membre est valable dans tous les États membres. Cela
signifie que l'attestation délivrée par une société de surveillance agréée peut être utilisée dans l'ensemble de
la Communauté, quel que soit l'État membre dans lequel se trouve le siège de la société de surveillance.

En vue d'informer les exportateurs communautaires de produits agricoles, la Commission publie périodi-
quement une liste mise à jour de toutes les sociétés de surveillance agréées par les États membres. La liste
ci-jointe a été mise à jour le 1er avril 2006.

2. AVERTISSEMENT

Les services de la Commission attirent l'attention des exportateurs sur les points suivants:

— le fait qu'une société de surveillance soit mentionnée dans la liste ne garantit pas automatiquement que
les attestations qu'elle délivre sont valables. Des preuves supplémentaires peuvent être nécessaires. Il
peut également être constaté, a posteriori, que les attestations délivrées ne sont pas exactes,

— à tout moment, une société peut être retirée de la liste. Avant d'opter pour l'une ou l'autre de ces
sociétés, il est donc recommandé à l'exportateur de vérifier auprès des autorités nationales (voir
annexe X du règlement (CE) no 800/1999) si la société en question est toujours agréée,

— l'exportateur peut obtenir davantage de renseignements sur ces sociétés auprès de l'autorité nationale
qui les a agréées.
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ANNEXE

Liste des sociétés de surveillance agréées par les États membres

DANEMARK

Baltic Control Ltd Århus (1)
Sindalsvej 42 B
P.O. Box 2199
DK-8240 Risskov
Tel: +45 86 21 62 11
Fax: +45 86 21 62 55
baltic@balticcontrol.com

Agrément valable du 21 juillet 2005 au 20 juillet 2008

ALLEMAGNE

IPC Hormann GmbH (1)
Independent Product-Controlling
Ernst-August-Straße 10
D-29664 Walsrode
Tel: +49 5161 60 39 0
Fax: +49 5161 60 39 101
ipc@ipc-hormann.com

Agrément valable du 1er avril 2006 au 31 mars 2009

Argos Control
Warenprüfung GmbH
Gustav-Meyer-Allee 26 A
D-13355 Berlin
Tel.: + 49 30 283 05 73-0
Fax: + 49 30 283 05 73-16
Allgemein@argoscontrol.de

Agrément valable du 1er juin 2005 au 31 mai 2008

Schutter Deutschland GmbH
Speicherstadt- Block T
Alter Wandrahm 12
D-20457 Hamburg
Tel.:+49 40 30 97 66 0
Fax: +49 40 32 14 86
igebhh@t-online.de

Agrément valable du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2008

ESPAGNE

SGS Espaňola de Control S.A. (1)
C/Trespaderne, 29
Edificio Barajas I
(Bo del Aeropuerto)
E-28042 Madrid
Tel: +34 91 313 80 00
Fax: +34 91 313 80 80
www.sgs.es
e-mail: david.perez@sgs.com

Agrément valable du 6 mai 2005 au 5 mai 2008

BSI Inspectorate Española, SA (1)
C/Estrecho de Mesina, 13
E-28043 Madrid
Tel: +34 91 597 22 72
Fax: +34 91 597 46 06
www.bsi-global.com/inspectorate
e-mail: fcampillay@bsi-inspectorate.es

Agrément valable du 23 mai 2005 au 22 mai 2008
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(1) Cette société a également été agréée pour effectuer des contrôles dans les pays tiers dans le cadre du règlement (CE) no 639/2003 en
ce qui concerne les exigences en matière de bien-être des animaux vivants de l'espèce bovine en cours de transport pour l'octroi de
restitutions à l'exportation.



FRANCE

SGS AGRI MIN
191, Avenue Aristide-Briand
F-94 237 Cachan cedex
Tel: 332 32 18 81 00
Fax: 33 2 32 128 81 20
Sgs.rouen.agridiv@sgs.com

Agrément valable du 6 octobre 2004 au 6 octobre 2007

SICEA INTERNATIONAL
Anse Aubran
Avenue Gérard Baudet
F-13 110 Port de Bouc
Tel: 33 4 42 35 04 60
Fax: 33 4 42 40 09 64
sicea.intl@wanadoo.fr

Agrément valable du 6 octobre 2004 au 6 octobre 2007

ITALIE

SOCIETÀ SGS ITALIA Spa
Sede legale: Via Gasparre Gozzi 1/A
I-20129 Milano
Tel.: + 39 02 73 931
Fax: + 39 02 70 12 46 30
www.sgs.com

Agrément valable du 14 mars 2005 au 13 mars 2008

SOCIETÀ VIGLIENZONE ADRIATICA Spa
Sede legale: Via Varese n. 20
I-20121 Milano
Filiale: C.ne Piazza d'Armi, 130
I-48100 Ravenna
Tel.: + 39 0544 422242
Fax: + 39 0544 590765
controlli@viglienzone.it

Agrément valable du 14 février 2006 au 13 février 2009

SOCIETÀ BOSSI&C. — TRANSITI Spa
Via D. Fiasella, n. 1
I-16121 Genova
Tel.: + 39 010 5716-1
Fax: + 39 010 582346
surveyor@bossi-transiti.it

Agrément valable du 15 juin 2004 au 14 juin 2007

PAYS-BAS

CONTROL UNION NEDERLAND (1)
Jufferstraat, 9-15
Postbus 22074
3003 DB Rotterdam
Nederland
Tel: +31 10 282 33 90
Fax: +31 10 412 39 67
netherlands@controlunion.com

Agrément valable du 1er novembre 2005 au 31 octobre 2008

SAYBOLT INTERNATIONAL B.V.
P.O. Box 151
3000 AD Rotterdam
Nederland
Tel: +31 10 46 09 911
Fax: +31 10 43 53 600
www.saybolt.com

Agrément valable du 1er février 2004 au 31 janvier 2007
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(1) Cette société a également été agréée pour effectuer des contrôles dans les pays tiers dans le cadre du règlement (CE) no 639/2003 en
ce qui concerne les exigences en matière de bien-être des animaux vivants de l'espèce bovine en cours de transport pour l'octroi de
restitutions à l'exportation.



AUTRICHE (1)

Vetcontrol GmbH
Scheifling 7
A- 9300 St. Veit/Glan
Tel.: +43-4212/28875
Fax: +43-4212/288754
office@vetcontrol.at

Agrément valable du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2006

POLOGNE

J.S. Hamilton Poland Ltd. Sp. z o.o.
ul. Świętojańska 134
PL-81-404 Gdynia
tel.: (+48 58) 660-77-20
fax: (+48 58) 600-77-21
www.hamilton.net.pl

Agrément valable du 3 décembre 2005 au 3 décembre 2007

Polcargo International Sp. z o.o.
ul. Henryka Pobożnego 5
PL-70-900 Szczecin
tel.: (+48 91) 434-02-11
fax: (+48 91) 488-20-36
www.polcargo.pl

Agrément valable du 3 décembre 2004 au 3 décembre 2007

SGS Polska Sp. z o.o.
ul. Bema 83
PL-01-233 Warszawa
tel.: (+48 22) 329-22-22
fax: (+48 22) 329-22-20
www.sgs.pl

Agrément valable du 3 décembre 2004 au 3 décembre 2007

FINLANDE

SGS INSPECTION SERVICES OY
Särkiniementie 3
P.O. Box 128
FIN-00211 Helsinki
Tel.: + 358 9 696 35 79

+ 358 9 696 37 01
Fax: + 358 9 692 46 73
Pirjo.alhola@sgs.com

Agrément valable du 15 mars 2005 au 15 mars 2008

OY LARS KROGIUS AB (2)
Vilhonvuorenkatu 11 B 10
FIN-00500 Helsinki
Tel.: + 358 9 47 63 63 00
Fax: + 358 9 47 63 63 63
average.finland@krogius.com
www.krogius.com

Agrément valable du 24 mars 2006 au 24 mars 2009
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(1) Cette société a également été agréée pour effectuer des contrôles dans les pays tiers par règlement (CE) no 639/2003 en ce qui
concerne les exigences en matière de bien-être des animaux vivants de l'espèce bovine en cours de transport pour l'octroi de restitu-
tions à l'exportation.

(2) L'autorisation de délivrer des attestations accordée à cette société est limitée à un certain nombre de pays tiers. Des informations
concernant la liste de ces pays peuvent être obtenues auprès des autorités finlandaises.



ROYAUME-UNI

CONTROL UNION (Ireland) Ltd
6 Northern Road
Belfast Harbour Estate
Belfast BT3 9AL
Northern Ireland
United Kingdom
Tel.: + 44 2890 74 04 51
Fax: + 44 2890 74 02 72
info@cuireland.com
Agrément valable du 1er mars 2006 au 1er mars 2009

ITS Testing Services (UK) Ltd
Caleb Brett House
734 London Road
West Thurrock Grays
Essex RM20 3NL
United Kingdom
Tel.: + 44 1708 680200
Fax: + 44 1708 680250
mstokes@caleb-brett.com
Agrément valable du 4 avril 2004 au 4 avril 2007
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Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire COMP/M.4148 — Nouveaux Constructeurs/Goldman Sachs Group/Deutsche Bank/Lone
Star/Zapf)

(2006/C 139/07)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Le 30 mars 2006, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée
et de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision est basée sur l'article 6, paragraphe 1,
point b), du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision est disponible seule-
ment en anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il puisse contenir. Il sera
disponible:

— dans la section «concurrence» du site Internet Europa (http://ec.europa.eu/comm/competition/mergers/
cases/). Ce site Internet propose plusieurs outils pour aider à localiser des décisions de concentrations
individuelles, tel qu'un index par société, par numéro de cas, par date et par secteur d'activité,

— en support électronique sur le site Internet EUR-Lex sous le numéro de document 32006M4148. EUR-
Lex est l'accès en ligne au droit communautaire. (http://ec.europa.eu/eur-lex/lex)

Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire COMP/M.3344 — Bain Capital/Interfer/Brenntag)

(2006/C 139/08)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Le 21 janvier 2004, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée
et de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision est basée sur l'article 6, paragraphe 1,
point b), du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision est disponible seule-
ment en anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il puisse contenir. Il sera
disponible:

— dans la section «concurrence» du site Internet Europa (http://ec.europa.eu/comm/competition/mergers/
cases/). Ce site Internet propose plusieurs outils pour aider à localiser des décisions de concentrations
individuelles, tel qu'un index par société, par numéro de cas, par date et par secteur d'activité,

— en support électronique sur le site Internet EUR-Lex sous le numéro de document 32004M3344. EUR-
Lex est l'accès en ligne au droit communautaire. (http://ec.europa.eu/eur-lex/lex)
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